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FÉDÉRATION NATIONALE DES PÉCHEURS
PLAISANCIERS ET SPORTIFS DE FRANC-F A l'occasion

du Salon Nautic,
les cinq fédérations
signataires de la
charte ont fait
un état des lieux
peu mirobolant
de ce dossier. Outre
leur mécontentement
face à son avancée,
elles ont également
exprimé leur « coup
de gueule » face
à l'inertie ambiante
et autres inepties
ministérielles.

CHARTE DEGAGEMENT ET D'OBJECTIFS
POUR UNE PÊCHE DE LOISIR ECO-RESPONSABLE
Les fédérations signataires
tapent du poing sur la table
Le 7 juillet 2010, les cinq fé-

dérations représentant la
pêche de loisir - FNPPSF

(Fédération nationale des pê-
cheurs plaisanciers et sportifs de
France), FCSMP (Fédération
chasse sous-marine passion),
FFESSM (Fédération française
d'études et de sports sous-ma-
rins), FFPM (Fédération française
des pêcheurs en mer) et Unan
(Union nationale des associa-
tions de navigateurs)-signaient
la charte d'engagement et
d'objectifs pour une pêche de
loisir éco-responsable.

Halte aux infanticides
De ce fait, elles répondaient de
manière active et volontaire à la
détermination manifestée par les

instances européennes d'un
meilleur encadrement de la
pêche de loisir Elles ont aussi
réaffirmé leur souhait d'être
mieux associées à la gestion par-
tagée d'une ressource devenue
de plus en plus fragile Preuvede
leur bonne volonté, elles ont, au
nom des pêcheurs de loisir, ac-
cepté des mesures comme le
marquage des prises visant à li-
miter la vente 111 icite des produ its
de la mer Elles ont également
donné leur aval pour la déclara-
tion, gratuite et obligatoire per-
mettant de recenser mais aussi
d'informer les très nombreux
pratiquantssurla réglementation
et les bonnes pratiques, qui sera
exigée dès 2013. Désirant agir en
faveur de la préservation des res-

sources, elles ont également pro-
posé une révision significative
des tailles minimales de captures
avec notamment l'augmentation
de la tailledu barà 42 cm, notant
au passage que « le maigre à
30 cm, c'est cfe l'infanticide ! »
Après avoir fait preuve d'une
extrême bonne volonté et fait
montre du sens des responsabi-
lités des pêcheurs de loisir, ces
dernières se dressent contre une
politique à deux vitesses entre
amateurs et professionnels
« Force est de constater que les
pêcheurs de loisir sont bien les
seuls à essayer d'avancer objec-
tivement et concrètement sur
les problématiques énoncées
par la charte. Hors de toute vi-
sion globale, la pêche profes-

sionnelle présente dans les dé-
bats, assistée et soutenue par un
organisme ministériel qui lui est
objectivement inféodé (DPMA),
ne se préoccupe de la ressource
qu'au travers des efforts qu'elle
demande aux seuls pêcheurs de
loisir de consentir ! Le copilotage
de la mise en œuvre du projet
par les deux ministères signa-
taires (Pêche et Environnement)
nous apparaît de plus en plus
inadéquat, tant les divergences
et les rivalités interministérielles
ralentissent l'avancée des tra-
vaux! », s'insurgent-elles. Et de
prévenir «Dansl'étatactueldes
choses, nous n'entendons plus
consentir d'autres efforts tant
que les autres partenaires signa-
taires de la charte n'auront
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Jean Kiffer, président de la FNPPSF, a plus particu-
lièrement insisté sur la nécessité d'interdire
les pêches intensives pour les professionnels
sur les f rayeres, notamment pour une espèce
très sensible: le bar.

pas répondu de manière
significative à leurs engage-
ments notamment en ce qui
concerne la protection partagée
de la ressource. »

« Vaches à lait »
Outre la gestion d'une ressource
commune, les associations ar-
guent aussi du poids écono-
mique de la pêche de loisir pour
faire entendre leurs revendica-
tions « Les adeptes de la pêche
de loisir dépensent chaque
année près de deux milliards
d'euros pour pratiquer leur pas-
sion, ce qui génère plusieurs di-
zaines de milliers d'emplois La
France a l'immense privilège de
disposer d'un littoral extrême-
ment diversifié sur l'Hexagone
mais aussi dans presque toutes
les mers du monde. Si ce formi-
dable potentiel était mieux ex-

ploité, il favoriserait l'émergence
de multiples activités, respec-
tueuses de l'environnement et
de la ressource, et génératrices
de très nombreux emplois pé-
rennes, d'autant que le loisir
pêche estune activité, avanttout
populaire, bien ancrée dans le
paysage traditionnel français.
Des mesures financières et régle-
mentaires, prises souvent sans
concertation et sans véritables
justifications scientifiques par
des entités qui ignorent parfois
tout de notre activité et de ses
retombées touristiques, sociolo-
giques et économiques, s'abat-
tent régulièrement sur les pê-
cheurs de loisir qui ne les
comprennent pas. Ces derniers
ont le sentiment d'être pris
tantôt pour des vaches à lait,
tantôt pour des boucs émis-
saires ! Il y a la un véritable

danger et l'or bleu de notre lit-
toral, comme lesoulignent régu-
lièrement la plupart des écono-
mistes, pourrait se dissoudre
dans l'immensité de nos océans '
Poursuivre dans cette voie serait
injuste, dangereux et extrême-
ment dommageable d'un point
de vue économique et sociolo-
gique », préviennent les repré-
sentants des cinq associations.

Des revendications
Le constat étant achevé, les as-
sociations expriment également
leurs doléances au premier rang
desquelles le repos biologique
« II est inadmissible des'entendre
dire régulièrement, par les ser-
vices officiels et les représentants
de la pêche professionnelle, que
le respect du repos biologique et
des tailles correspondant aux
poissons matures que nous pro-
posons pour limiter les prélève-
mentssurlaressourcen'estqu'un
"outil" parmi d'autres. Alors que
ce sont précisément ces "autres"
critères qui constituent l'arsenal
juridique et technique permet-
tant les pêches intensives à l'ori-
ginedesraréfactionsconstatees '
Pourtant, desétudes réa/iséessur
l'intérêt économique comparé
du kilogramme de bar prélevé par
la pêche intensive, les "ligneurs"
professionnels et les pêcheurs de
loisirmontrentqu'ilseraitlogique
d'interdire toute pêche intensive
du poisson en période de frai
Nous touchons là à un point es-
sentiel, les ressources naturelles
sontlepatrimoinedetousetnon

pas lèpre carré d'une catégorie
de pêcheurs, fussent-ils profes-
sionnels ! » Poussant le bouchon
encore plus loin, elles proposent,
comme cela se fait dans certains
pays, « que certains poissons,
comme le bar, fassent l'objet
d'un statut spécial les réservant
prioritairement aux pêches non
in tenstves pratiquées par les pê-
cheurs amateurs comme par
certains professionnels lorsqu'ils
présentent au moins deux spéci-
ficités: avoir une valeur mar-
chande qui varie du simple au
quintuple selon qu'ils finissent
écrasés dans les culs de chaluts
ou qu'ils sont péchés "propre-
ment" par les "ligneurs"; être
recherchés par la majorité des
pêcheurs de loisir et constituer
ainsi le moteur d'une activité
dont on connaît par ailleurs le
poids économique et sociolo-
gique très important. »
Enfin, face à l'inextricable im-
broglio soulevé par ce dossier
géré par deux ministères aux
vues souvent antagonistes, les
associations réclament la créa-
tion d'une structure ministérielle
spécialisée capable de gérer les
problématiques maritimes dans
leur globalité. « La création d'un
ministère de la Mer ou à défaut
d'un secrétariat d'état à la Mer
devrait permettre de corriger les
graves dysfonctionnements
constatés», revendiquent-elles
Ce message sera peut-être en-
tendu à moins de deux mois des
élections présidentielles •

Loïc Corroyer


